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Accès au logement des personnes défavorisées

Fondation Abbé Pierre

Convention

Le 1er février 1954, l’Abbé Pierre lançait son appel pour les mal-logés, les sans-logis.
A la suite de ce cri d’alarme, des lois et des dispositifs se succèderont afin de protéger les ménages les plus modestes et ceux en situation de précarité. 
Mais, 60 ans plus tard, notre pays reste un pays riche, riche de pauvres et de mal-logés. 
Et chaque année le rapport de la Fondation Abbé Pierre sur l’état du mal logement en France le rappelle à la Nation et à ses responsables politiques à tous les niveaux. 

L’objectif du logement pour tous est une ardente obligation pour les politiques publiques au niveau national comme au niveau territorial ; 

Chacun doit pouvoir accéder à un logement digne, et bien isolé thermiquement de sorte que les charges de chauffage ne grèvent pas le budget du ménage. 
Notre pays compte 3,6 millions de mal logés, 150 00 sans domicile, 8 millions qui n’ont plus les moyens de se chauffer dont 600 000 enfants.
Dans notre région, 

· on compte 610 000 ménages pauvres ou modestes, c’est-à-dire  disposant de revenus inférieurs à 50 % des plafonds HLM ;

· 350 000 ménages sont en situation de sur occupation ou vivent dans un habitat insalubre, dans des logements construits avant 1948. 

Chaque année, de plus en plus de ménages sont fragilisés et vivent sous la menace d’une expulsion voire d’une mise à la rue. 
Quand il faut mobiliser plus de 50 % de ses ressources pour se loger, d’autres besoins essentiels comme l’alimentation, le chauffage, la santé, la réussite des enfants ne peuvent être satisfaits.
Ceci pour dire que les efforts partagés et convergents de tous sont indispensables.
On peut se féliciter que la réduction du mal logement soit un des objectifs prioritaires que s’est fixé le nouveau gouvernement. C’est aussi le nôtre.

Les objectifs affichés à la Nation sont très ambitieux : 

· la construction de 500 000 logements par an dont 150 000 logements sociaux, 

· la réhabilitation thermique de 500 000 logements 
De nouveaux dispositifs législatifs et règlementaires ont été adoptés ou vont l’être cette année. 
Il s’agit de favoriser des investissements financiers à la hauteur de cette ambition. 
Il s’agit aussi pour les communes de plus de 3500 habitants de respecter de nouvelles obligations en matière de production de logements sociaux pour rattraper le retard accumulé et atteindre d’ici 2025 une proportion de 25 % de logements sociaux. 
C’était nécessaire.

La Région sera vigilante et continuera de subordonner ces aides aux communes qui respecteront les objectifs des plans locaux de l’habitat fixés par la loi Duflot.  
Au-delà de l’action des collectivités et des acteurs institutionnels qui doivent se mobiliser toujours plus, le rôle et la place de la société civile, des initiatives citoyennes, doivent être aussi davantage reconnus.
C’est pourquoi je suis très fier du partenariat que notre collectivité a décidé de renforcer avec la Fondation Abbé Pierre, et de tous les projets en faveur du logement que nous soutiendrons désormais  de manière conjointe.

La convention pluriannuelle soumise au vote de notre assemblée est la traduction concrète  du protocole d’accord adopté l’année dernière avec la Fondation.
Avec cette convention, nous allons développer le soutien apporté à la production de logements par des associations agréées, disposant de la maîtrise d’ouvrage d’insertion notamment dans le cadre de l’opération «Toits d’abord», toits s’écrivant  T  O  I  T  S. 
Ces associations agréées par l’Etat produisent des logements sociaux permettant de répondre à des besoins particuliers. Il s’agit par exemple de logements en secteur d’habitat diffus, de construction de pensions de familles ou encore de résidences sociales jeunes. 
Ces logements pour jeunes constituent une préoccupation particulière de la Région au regard de ses compétences exclusives sur la formation et l’insertion professionnelle des jeunes. 

Ainsi, dans le cadre de cette convention, la Région majorera sa contribution aux projets à hauteur de celle de la Fondation Abbé Pierre, augmentant ainsi l’efficacité sociale de l’intervention des deux partenaires. 
Je vous remercie.
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